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Projet de loi portant modification de l'article 8 et de l'article 20 de la loi modifiée du 30 juio
2003 sur les marchés pubUes

Exposé des motifs et commentaire des articles

En vue d'adapter la loi modifiée du 30 juin 2003 sur les marchés publics de manière ponctuelle
aux besoins actuels. dans le cadre d'une simplification admiuistrative et standardisation des
documents, deux articles sont modifiés par la présente loi.

Article 1"':

L'article 8 de la loi modifiée du 30 juin 2003 sur les marchés publics énumère limitativement les
hypothèses dans lesquelles il peut être recouru à la soumission restreinte sans publication d'avis
ou au marché négocié. TI s'agit d'un coté des marchés de très faible envergure, dont le seuil
n'excède pas huit mille euros hors TVA, valeur cent de l'indice des prix à la consommation au 1"
janvier 1948, et d'un autre côté des marchés à conclure dans des contextes particuliers, tels, à titre
d'exemple, des marchés nécessaires en raison d'un événement imprévisible, des marchés réalisés
à la fin de recherche ou d'expérimentation, des marchés hautement techniques ou scientifiques,
des marchés complémentaires, ou encore des marchés à passer par des entités telles la Police
Grand-Ducale ou l'Armée.

TIconvient de noter que le seuil précité de huit mille euros hors TVA, valeur cent de l'indice des
prix à la consommation au 1'" janvier 1948 est mis en application par le règlement grand-ducal
modifié du 7 juillet 2003 portant exécution de la loi du 30 juin 2003 sur les marchés publics, dans
la mesure que ce règlement depuis sa modification prévoit un seuil indexé de 55.000.- euros, qui
se trouve donc dans la marge de manœuvre laissée par le seuil de huit mille euros hors TVA,
valeur cent de l'indice des prix à la consommation au 1er janvier 1948.

Vu les besoins des différents pouvoirs adjudicateurs de pouvoir réagir rapidement et efficacement
dans le cadre des missions de service public leur confiées, les obligeant de recourir souvent à des
marchés publics, et en vue d'accélérer les projets d'investissement, il est prévu d'autoriser le
marché négocié et la soumission restreinte sans publication d'avis pour des marchés publics dont
le montant total HTVA se situe entre 55.000.- euros, non indexés, et 14.000 euros, valeur cent de
l'indice des prix à la consommation au 1er janvier 1948, sous condition de respecter certaines
règles de procédure simplifiées par rapport à la soumission publique. Comme le seuil de 55.000.-
euros qui n'est pas indexé est prévu par règlement grand-ducal, le montant de 55.000.- euros n'est
pas précisé dans le projet de loi, et est uniquement indiqué par un renvoi à l'article 8 (1) a) de la
loi modifiée du 30 juin 2003 sur les marchés publics.

Ces règles de procédure simplifiées exigent que pour la soumission restreinte sans publication
d'avis et pour le marché négocié, au moins trois candidats soieut sollicités, soit pour
soumissionner, soit pour entamer des négociations.

Au cours des négociations, les pouvoirs adjudicateurs assurent l'égalité de traitement de tous les
soumissionnaires, et il est interdit de donner, de manière discriminatoire, des informations
susceptibles d'avantager certains soumissionnaires.
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En ce qui concerne la soumission restreinte sans publication d'avis, la procédure à suivre après
que des soumissionnaires ont été invités est identique à la soumission publique, de sorte que la
transparence sera respectée.

TI est à noter que les pouvoirs adjudicateurs, en vue de repérer des candidats potentiels, ont la
possibilité de procéder à un appel d'offres sons fonne simplifiée.

TI s'agit de la publication d'un avis faisant part de l'intention du pouvoir adjudicateur de passer tel
ou tel marché avec mention des coordonnées du pouvoir adjudicateur. Cette publication se fera
sur le portail électronique des marchés publics auprès du Ministère des Travaux Publics, de sorte
qu'un maximum d'entreprises pourront prendre connaissance de ces opportunités. Le portail des
marchés publics est le site internet ob sont actuellement publiés de manière centralisée tous les
avis d'adjudication des différents pouvoirs adjudicateurs du Grand-Duché.

Les entreprises intéressées peuvent ensuite contacter le pouvoir adjudicateur afin d'obtenir les
informations nécessaires en vue de la suite de la procédure.

TI est encore précisé que dans l' hypothèse que le pouvoir adjudicateur ne répère pas trois
candidats appropriés. qu'il peut être fait exception au principe de demander des offres auprès de
trois candidats.

Article 2;

L'article 20 paragraphe (2), alinéa 2 de la loi modifiée du 30 juin 2003 sur les marchés publics
prévoit que des règlements grand-ducaux peuvent instituer des cahiers spéciaux des charges
standardisés. Actuellement, c'est le règlement grand-ducal du 8 juillet 2003 portant institution de
cahiers des charges standardisés en matière de marchés publics qui institue des cahiers spéciaux
des charges standardisés pour 30 corps de métiers dans le secteur de la construction. Ces
documents volumineux ont été publiés sous fonne d'annexe au Mémorial A.

TI s'est cependant avéré depuis lors que ces cahiers spéciaux des charges devraient être révisés
régulièrement afin de tenir compte de révolution des différeutes technologies et normes. Ces
cahiers spéciaux ont été initialement élaborés par le CRTI-B (Centre de Ressources des
Technologies de l'Information pour le Bâtiments) et sont régulièrement retravaillés par le CRTl-
B, de sorte qu'une publication de ces cahiers spéciaux actualisés s'impose.

Afin de pouvoir donner la possibilité de s'adapter rapidement aux évolutions, il est proposé de
prévoir à l'avenir par voie de règlement grand-ducal que le Ministre ayant dans ses attributions
les Travaux Publics pourra déclarer d'obligation générale lesdits cahiers spéciaux des charges et
que ces documents standardisés et très techniques seront publiés par voie électrunique sur le
portail électronique des marchés publics auprès du Ministère des Travaux Publics. De cette
manière, les différents acteurs. à savoir les administrations, arcWtectes et entrepreneurs pourront
consulter par voie électronique les caWers spéciaux des charges actualisés et les insérer de
manière pratique dans les dossiers de soumission.

TI est à remarquer que l'article 112 de la Constitution dispose qu' «Aucune lo~aucun règlement
d'administration générale ou communale n'est obligatoire qu'après avoir été publié dans la
forme déterminée par la IoL ». Par la présente modification de l'article 20. la loi sur les marchés



publics prévoit expressément que les cahiers standardisés en matière de marchés publics sont
publiés par voie électronique.

Projet de loi portant modification de l'article 8 et de l'article 20 de la loi modifiée du 30 juin
2003 sur les marchés publics

Article 1er: L'article 8 de la loi modifiée du 30 juin 2003 sur les marchés publics est complété
par le paragraphe snivant :

« (3) n peut être recouru soit à la soumission restreinte sans publication d'avis, soit au marché
négocié lorsque le montant total du marché se situe entre le senii fixé snivant le paragraphe (1)
point a) par voie de règlement grand-ducal et quat= mille euros hors TVA, valeur cent de
l'indice des prix à la consommation au 1" janvier 1948, sous condition que le pouvoir
adjudicateur, dans l'hypothèse d'une soumission restreinte sans publication d'avis, invite au
moins trois candidats à soumissionner, et dans l'hypothèse d'un marché négocié, admet au moins
trois candidats aux négociations, à condition chaque fois qu'il y ait un nombre suffisant de
candidats appropriés. »

Article 2 : Dans l'article 20, paragraphe (2), alinéa (2), la phrase suivante est ajoutée:

« Ces cahiers spéciaux des charges sont publiés par voie électronique»


